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Les phases tes plus importantes du développement de la Constitution 
hongroise sont liées aux succès des mouvements révolutionnaires, à 
l'obtention de l'existence autonome de l'État. La révolution bourgeoise 
et la guerre d'indépendance de 1848/49 ont commencé par la création de 
la monarchie constitutionnelle et ont conduit essentiellement à la forme 
du détrônement des Habsbourg. La République populaire a été déclarée 
en 1918 par la révolution démocratique bourgeoise, alors que la Répub­
lique des Conseils en 1919 par la première révolution du prolétariat vic­
torieux. Les régimes réactionnaires écrasant les révolutions ont pour trait 
commun d'avoir fermé la route au développement démocratique. La 
nouvelle phase du développement de la constitution est due au développe­
ment de la démocratie populaire qui n'est survenu qu'après 1945. Le pouvoir 
populaire s'est raffermi, la classe ouvrière a évincé du pouvoir étatique, en 
s'appuyant sur toutes les couches laborieuses et sur toutes les classes la­
borieuses, les propriétaires terriens et les capitalistes. La révolution dé­
mocratique populaire s'est déroulée de façon relativement pacifique en se 
servant des formes parlementaires.
La Constitution de la République Populaire Hongroise a été procla­
mée en 1949. La Constitution a rédigé le but de l'édification socialiste, a 
prévu l'exercice par le peuple laborieux du pouvoir étatique, l'organisa­
tion de 1 État et les droits et les devoirs des travailleurs.
La Constitution entrée en vigueur en 1949 a été modifiée à plusieurs 
reprises. Bien que les modifications aient porté sur des institutions consti­
tutionnelles fondamentales, elles avaient un caractère d'espèce parce que 
les changements ne sont survenus que dans l'organisation d'État A
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1.
Les principales questions de principe de ta uiediHeation de la Constitution
1. Ae .s7aôi/i/c rc/rdirc <7c /e f'm?s7i/'dioa
La Constitution a subi une modification globale en 1672, mais elle est 
restée sans changement sous beaucoup d'aspects-, ce qu' a ['crmis au 
législateur d'attribuer une grande importance à la continuité, à la stabi­
lité des institutions constitutionnelles. La stabilité relative de la Consti­
tution hongroise peut être ramenée à plusieurs facteurs. Un dehors du rôle 
déterminant des facteurs politiques les institutions, le caractère de cadre 
de la Constitution même ont considérablement contribué à ce que la loi 
fondamentale s'adapte après 23 ans révolus au moyen de la mollification 
de hr Constitution au lieu d'une nouvelle Constitution au niveau du déve­
loppement économique et politique de la société obtenu pour 1672.
Kn guise d'introduction nous tenons à indiquer que la stabilité ne 
peut être évidemment rapportée aux constitutions bourgeoises dont 
l'efficacité remontant à bien des décennies ou éventuellement à plusieurs 
siècles est assurée par la capacité de la Constitution de s'adapter, la flexi­
bilité de celle-ci et l'interprétation variable visant à assurer la vie de la 
Constitution et par la partique constitutionnelle opportune**. Si l'on 
procède à coin [tarer l'évolution de la Constitution hongroise au déve­
loppement constitutionnel de notre pays après la libération a celui des 
États européens de démocratie populaire, la stabilité peut être constatée 
sans équivoque.
L'évolution de la société survenue après la guerre dans les pays de 
démocratie populaire a mis partout à l'ordre du jour la solution des tâches 
relatives à la transformation socialiste et de la révolution socialiste. Le 
changement du caractère du pouvoir n 'a  eu lieu qu'exceptionnellcment au 
moyen d'une confrontation politique aiguë, il était dû dans la majorité 
des cas à la victoire politique graduellement atteinte par les part is ouv­
riers, à la politique efficace fin Front populaire.
Les constitutions démocratiques populaires adoptées immédiate­
ment après le tournement ont été vite dépassées par les exigences de la 
vie d Utat socialiste. 11 a fallu mettre à 1 ordre du jour déjà quelques anné­
es plus tard dans la plupart ries pays l'élaboration d'une nouvelle cons­
titution.
La république populaire a été proclamée en /Adgarie le 4 décembre 
1647. La premiere constitution socialiste du pays était en vigueur jusqu'au 
16 mai 1671 quand la nouvelle constitution de démocratie populaire a 
été adoptée par un référendum.
Quant à la 777;cco.s7mv/y//ic c'est à la suite du tournant de février 1948 
que la [nemiére constitution socialiste a été adoptée au mois de mai 1648. 
L'importance politique de cette constitution est duc à la déclaration des 
changements survenus dans le caractère du pouvoir. Néanmoins la régle­
mentation constitutionclle des institutions ne pouvait pas être si profonde
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qui aurait pu durablement satisfaire aux exigences formulées à l'égard de 
la Constitution. L'élaboration de la non voile Constitution a été mise à 
l'ordre du jour en 1960 après plusieurs modifications quand la répubiique 
socialiste a été déclarée (le 11 juillet 1060). Cette constitution est en vigueur 
même à présent avec des modifications relatives à la fédération effec­
tuées en 1968.
Cnc nouvelle constitution a remplacé en 1952 ca Ro/oyac la constitu­
tion de 1947, alors qu'ca //oMwuaic celle de 1952. La république socialiste 
a été déclarée en Roumanie dans sa nouvelle constitution adoptée en 1965.
En ce qui concerne /'AMwdc une essentiellement nouvelle constitu­
tion a remplacé en 1950 la constitution du 14 mars 1946 dont le texte a 
subi de larges transformations.
Le développement de la constitution de la République Démocratique 
Allemande montre des particularités. La constitution du 7 octobre 1949 a 
été remplacée par une nouvelle constitution adoptée au cours du référen­
dum du 26 mars 1968.
Une nouvelle constitution a été adoptée en 1952 en y<wyo.s/m-;<? pour 
rcmplacer celle du 81 janvier 1946. La constitution de la République Fé­
dérative Socialiste Yougoslave était en vigueur avec des modifications 
survenues en 1968 et en 1972 jusqu'en 1974 et elle céderait sa place au 
cours de cette année à la nouvelle constitution.
La Constitution de la /C'pa/./;y ac Ropa/uirc //nayrm.se n'a ¡tas été 
adoptée immédiatement après le changement survenu dans le caractère 
du pouvoir. Ce décalage de temps a créé une plus grande possibilité pour 
l'utilisation des expériences internationales. Le Congrès d'unification 
des deux partis ouvriers a fixé pour tâche l'élaboration de la constitution. 
Celle-ci a été adoptée après plus d'un an en août 1949.
La date de la naissance de notre Constitution était favorable du point 
do vue du mesurage circonspect de la tendance de l'évolution sociale. Cela 
s'expliqucenprem ierlieupar la stabilité relative qui caractérise notre 
Constitution par rapport au développement des autres pays de démocratie 
populaire. La Constitution a exprimé le caractère de classe changé du pou­
voir d 'Ftat, la réalisation et les fonctions de la dictature du prolétariat. 
Elle s'est fixé pour but la liquidation absolue de l'exploitation, l'affer­
missement des rapports de production socialiste. C'est en conformité avec 
la politique agraire du Parti (pie la Constitution a formulé la route de coo­
pérative de la transformation socialiste de l'agriculture. Elle a prévu 
l'édification de l'organisation d'État, les attributions des organes de gou­
vernement et elle a établi les droits et les devoirs fondamentaux des tra­
vailleurs. Elle ne s'est donc pas contentée en proclamant la république 
populaire de déclarer le changement survenu dans le caractère du pouvoir 
d'État, mais elle a fixé pour tâche l'édification de la société socialiste, a 
exprimé les bases économiques et politiques de la construction du social­
isme, a réglementé les cadres de l'activité étatique et celle des citoyens.
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Les récents résultats de l'analyse politico-idéologirpte, surtout les 
exigences du démocratisme dans le domaine de la vie étatique, le rétablis­
sement et l'affermissement de la légalité socialiste ont nécessité de nouvel­
les institutions. Ce processus remonte déjà à 1933 et il n'a été interrompu 
que provisoirement en 1956 par le soulèvement contre-révolutionnaire.
Le texte de la Constitution établi en 1949 est devenu de plus en plus 
inopportun surtout après le renforcement des rapports de production so­
cialiste pour procéder à l'expression précise de la base économique plus 
complexe.
De nouvelles institutions ont été créées que la Constitution n'avait 
pas prévues' ou bien les termes de la loi diffèrent de ceux de la Consti- 
titution.L
Le développement de la vie étatique et du démocratisme socialiste 
touchant profondément la participation des citoyens et plusieurs domai­
nes de ['organisation d'État a surtout accéléré la mise à l'ordre du jour 
des modifications de la Constitution. L'Assemblée nationale a mis en 
1979 à l'ordre du jour la réforme du système électoral, puis en 1971 la créa­
tion de la nouvelle loi sur les Conseils locaux. Toutes les deux lois ont né­
cessité la modification de plusieurs articles de la Constitution. Comme une 
décision politique a été déjà prise au sujet de l'élaboration de la modifi­
cation de la Constitution. le législateur a choisi dans l'intérêt desdites deux 
lois et de la Constitution la solution qui lui a permis d'insérer dans la loi au 
lieu d'une modification positive une clause générale. Celle-ci a énoncé que 
lesdits articles de la Constitution se modifiaient en conformité avec la loi. 
Toutes les deux lois ont été adoptées avec une majorité qualifiée de 2/3 
prevue par la Constitution, par conséquent ces lois étaient des lois modi­
fiant la Constitution?.
Nous avons entendu illustrer avec les exemples énumérés que les 
tâches de la législation avaient mûri la modification de la Const it ut ion. 
Cependant au-delà des règles positives de la Constitution les dispositions 
au contenu de principe relatives aux bases constitutionnelles de l'installa­
tion sociale, les déclarations de garantie deviennent aussi dépassées de 
sorte qu'elles se sont réalisées au cours de l'évolution sociale et quelles 
n'ont ¡'lus exprimé la réalité sociale.
La continuité de l'évolution sociale nous rend difficile d'exprimer au 
moyen des dates la survenance des changements qualitatifs, nous pouvons 
tout de même établir les bornes les plus importants marquant le commen­
cement ou l'achcvement de chacun des processus. La liquidation des 
conséquences du culte de la personnalité, le rétablissement de la légalité 
socialiste ont commencé en 1953. L'année 1957 et les années suivantes 
étaient l'époque de la consolidation après la contre-révolution, l'année de 
la correction des fautes commises dans l'édification socialiste. La transfor­
mation socialiste de l'agriculture s'est achevée pour l'année 1963, ce qui 
a permis aux rapports de production socialiste de régner définitivement 
dans les branches principales de la production à côté de l'industre du
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bâtiment et de l'industrie minière même dans l'agriculture. Le secteur 
socialiste était le facteur déterminant dans le commerce et le transport. 
On a fini avec succès de jeter les bases économiques du socialisme et ainsi 
la phase historique de l'édification totale de la société socialiste a com­
mencé.
La création des bases économiques de la société socialiste a favorisé 
le développement de la superstructure au sein duquel le développement 
de la vie étatique et l'organisation d'Etat. Les conditions du développe­
ment de la démocratie socialiste, celles de l'épanouissement de l'activité 
des citoyens, sont nées.
Parmi les facteurs subjectifs nous devons mentionner que les spécia­
listes des sciences juridiques et politiques socialistes hongroises ont dirigé 
leur attention à l'analyse comparative du développement de la Constitution, 
à l'examen de l'interaction des rapports de société et de la réglementation 
juridique. Bien des monographies, des études sont apparues et un travail 
d'atelier intense a été poursuivi pour étudier les problèmes théoriques^.
3. d/odi/icu/ioM oit момгеЛе СямлС'/м//ям /
Au cours de l'élaboration de la modification de la Constitution des 
questions importantes ont surgi dans le domaine de la méthode. On s'est 
demandé avant tout s'il est possible d'insérer au moyen d'une modifica­
tion simple dans la Constitution les changements fondamentaux qui sont 
survenus dans le développement des rapports de production, dans la struc­
ture de classe de la société et dans l'installation politique ?
On a pu trouver un avis selon lequel la modification exige une large 
transformation du texte, ce qui brise les cadres de la simple modification 
et ce qui justifierait l'élaboration et l'adoption d'une nouvelle Constitution. 
Nombreux sont ceux qui ont attendu de la Constitution la déclaration de 
la république socialiste. On s'est référé à l'exemple de quelques pays soci­
alistes avant appliqué l'épithète socialiste dans la dénomination officielle 
de l'Ëtat en conformité avec la constitution proclamée au cours des der­
nières années.
Dans notre pays on suit évidemment avec attention les expériences 
que l'on peut retenir du développement de la constitution de l'Cnion So­
viétique et des Ëtats de démocratie populaire. Ces expériences permet­
tent de tirer des conclusions utiles. Cependant nos questions constitution­
nelles doivent être jugées en raison des faits de notre développement in­
térieur, nous devons éviter la comparaison simplificatrice, l'omission de 
l'appréciation des circonstances et des conditions historiques. La Consti­
tution doit résumer /es гслм//я/л уме /'ом рем/ dé/егмммег ям мюусн des м?с- 
/èodc.s лс/ем/¿/сумел de /'¿гя/м/;*ом яос;я/е.
Le caractère d'ensemble de la modification a permis au législateur 
d'omettre en examinant la réalisation de la loi n" X X  de 1949 les institu­
tions qui ne fonctionnaient pas selon les expériences. Ainsi le pouvoir de 
l'Assemblée nationale d'accorder la grâce a pu être délégué au Prési­
dium de la République Populaire, ce qui correspiond à la pratique. L'éiec-
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tion (tes magistrats a pu être égatement renvoyée à ta compétence (tu Prési- 
(tiuni. L:( modification a ainsi etimine te (tancer que ta Constitution con­
tienne même (tans certaines questions, à ta suite du retard de ['exécution 
(te quelques dispositions constitutionnedes. (tes dispositions fûtives.
On s'est prononcé pour t'ëtaboration d'une nouvette Constitution en 
argumentant (¡ne ta modification porte sur presque tous tes articles de ta 
toi fondam ental et que te texte nécessite d'être comptété sur le fond. Kn 
effet, te législateur n'insistait pas en t !)4!) sur ta plénitude et sur ta spécifi­
cation. Dans ta phase (te {'édification (te { économie sociaiisteitn'a pas 
pu minutieusement rcglcmcntcrtcs questions de ta direction économique, 
cedes (tes finances publiques, car ni t'étendue du secteur socialiste ni les 
expériences ne suffisaient à procéder à cette réglementation. Le législa­
teur a omis [admission (tes règles fondamentales concernant la natio- 
natitc hongroise.parce qu'it était évidemment conscient (te ce que le rapport 
juridique de la nationalité avait été régtementë un an ptus tôt. Le légis- 
latcurn'ëtait pasen mesure de compteron )f)4i)sur t'activitë survenue ptus 
tant (tans {'édification des relations internationates et (tans ta pratique (te 
cette-ci. Les garanties assurant tes droits civiques ne figurent pas suffisam­
ment d;uis ta Constitution. Les garanties (te la conformité à ta Constituti­
on et (te ta légalité socialiste insérées dans ta Constitution se sont avérées 
insuffisantes d'après les expériences historiques. Malgré cela la Constitu­
tion a accompti te rôte qui avait incombé à ta toi fondamentatc (tu système 
(te droit sociatiste: ette a établi ta principale tendance de la législation. 
L'édification (te toute l'organisation d'Ëtat et du système de droit s'est 
effectuée — même si avec retards — à vrai dire en conformité avec les 
règles et tes principes généraux prévus dans la Constitution.
La Constitution est tout de même le document juridique le plus im­
portant, une toi fondamentale. Les fois et tes autres règtes juridiques re­
posent sur la constitution et doivent être en harmonie avec les dispositions 
constitutionnetles. La constitution n'est susceptible de remptir le rôte de 
ta toi fondamentatc que si ette exprime en rëatité les bases poiitiques et 
économiques (tu régime sociat. L'étevation des principes (te base (te t'ins- 
taXation sociale au rang (tes principes constitutionnaux indique l'orienta­
tion a la lëgistation. Ce role ne se réalise que dans te cas où ta Constitution 
ne se raidit pas, tuais elle change ette-même en conformité avec le dévelop­
pement (te ta société. Le dévetoppement dynamique de la société engagée 
dans ta voie du sociatisme accroît particutièrement la prétention formatée 
a t egard (te ta ( onstitution: ta Constitution (toit reposer sur tes résuttats 
obtenus, défendre les conquêtes socialistes, mais elte doit étabtir à la fois 
ta tendance de 1 ëvotution uttérieure aussi. Lit législation doit (tone veitler 
à ce que la Constitution ne devienne pas fictive, mais qu'etle suive tes 
processus à réaliser dans la société.
La decision concernant ta modification de ta Constitution est due au 
motif que tes institutions fondamentales de notre constitution ont répondu 
a t attente, que ta Constitution s adapte aux changements survenus dans 
l'ëvotution sociale. Bien que l'Assemblée nationale n'ait pas adopté une 
nouvelle Constitution, un nouveau texte a été rédigé par raport à ta rédac-
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tion originale de ta Constitution. Suns ceiui-ci i) aurait été impossible d'in­
sérer la modification de la Constitution dans une structure homogène et 
dans un texte compréhensible de manière concise. La modification d'en­
semble du texte indique également que le législateur entendait rester dans 
les cadres les plus importants formulés par le texte original de la Constitu­
tion. En procédant à la modification le législateur a dû prendre en consi­
dération les principaux résultats de l'époque de développement succédant 
à l'époque où les bases du socialisme ont été jetées et les tâches sociales de 
l'édification totale de la société socialiste. Celle-ci ne s'est pas encore enti­
èrement fermée, il est impossible d'établir les exigences se présentant 
au début de la suivante période de développement. Le développement 
de la société n'est pas entrée à la phase qui aurait nécessité l'élaboration 
d'une nouvelle Constitution.
IL
Les principes (le hase de la modilicalion de la Constitution
Au cours de la modification de la Constitution le Comité Central du 
Parti Socialiste Ouvrier Hongrois a formulé les directives de la modifica­
tion. Celles-ci ont aidé et orienté le travail de la Commission préparatoire 
du Parlement, ainsi que les organes socio-politiques et professionnels invi­
tés à discuter le projet de la Commission. Ci-dessous on pourrait voir quels 
étaient les principes de base de la modification et les solutions découlant 
de leur application, quelle profondeur et quelle étendue ont pris les chan­
gements et les tâches législatives nées par suite de la modification.
1. Le ûKBfe <%e fa CoM-sVi/M/ioa /è re  r&'iJùd-s de C édi/iru /ioa
de .sociidé .s-ocàdisie e% dc/ïnd Coûter/;'/ .sorâd de J'éroLdioa iJ^érieMre, l'édi­
fication complète de la société socialiste.
2. La déaaocw/ie soeâdâs/e s'est renforcée, s'est élargie au cours de 
l'évolution de la société et de la vie étatique.
En vue de rendre plus complète la démocratie socialiste il fallait 
développer les institutions, les conditions de l'activité sociale. Par consé­
quent il était indispensable de préciser dans la Constitution la rédaction 
du rôle dirigeant du Parti, la participation des organisations sociales dans 
la solution des tâches publiques, en premier lieu le rôle du Front populaire 
Patriotique, des syndicats et des coopératives.
La démocratie socialiste se fait valoir même au-delà des cadres d'or­
ganisation de la vie étatique. En disposant de l'autonomie des entreprises 
et de la démocratie des coopératives la Constitution exprime la réalisa­
tion de la démocratie du lieu du travail ou l'importance des organisations 
autonomes de la population des villages et des villes, celle du démocratis­
me des collectivités de domicile au moyen du rôle des organisations auto­
nomes, des Conseils locaux.
3. En exprimant le résultat de la transformation survenue dans la 
base économique de la société la Constitution renforce les rapports de pro­
duction socialistes et réglemente par la voie de la Constitution les principes
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de fonctionnement de l'économie socialiste. Élle formuie de nouveau ie rôie 
des formes tic propriété différente, ieurs fonctions en raison des résuitats 
obtenus. La Constitution comprend ie système de la direction de l'écono­
mie nationale, les formes de la réalisation du rôle économitjueet organisa­
teur de 1 État, le principe du système méthodique du développement éco­
nomique.
4. Kn conformité avec les résultats de l'évolution socialiste il fallait 
transformer dans le nouveau texte de ia Constitution les dispositions rela­
tives aux droits fondamentaux. Leur contenu a dû exprimer l'accomp­
lissement achevé de ces droits, leur enrichissement, leur corrélation avec 
le raffermissement de 1 installation sociale socialiste. Le texte original 
de la Constitution a formulé les droits fondamentaux comme ceux des 
travailleurs. Lu raison de la liquidation des classes exploitantes il fallait 
exprimer que ces droits compétent les citoyens non seulement connue 
t ravailleurs mais ils les compétent sans discrimination comme les citovens 
de 1 H at. il fallait présenter plus catégoriquement par rapport au texte 
de la Constitution adopte en 11)40 que les droits civiques trouvtucnt leur 
racine dans l'ordre social, ils pouvaient en être ramenés et l'État avait l'ob- 
ligation de garantir la réalisation des droits fondamentaux**.
Les droits civiques fondamentaux ont été complétés au cours de la 
modification. Celle-ci a relevé quelques droits fondamentaux et elle les a 
formulés comme l'obligation étatique, comme l'institution de base de 
1 installation sociale*".
La Constitution ne comprend pas de droits fictifs. A ia différence du 
texte de plusieurs constitutions bourgeoises qui déclarent des droits fon­
damentaux sans assurer les conditions matérielles, la Constitution prévoit 
des obligations étatiques à titre de condition de la réalisation des droits 
fondamentaux.
C'est à ¡'ordre de la réglementation des droits civiques que se réfère 
la disposition constitutionnelle que les droits fondamentaux et les devoirs 
des citovens doi\ent être réglés par la loi. La législation a donc reçu un 
pouvoir formulé dans la Constitution qui exclut que les rapports de droit 
essentiels des citoyens soient réglementés par décret.
La Constitution exprime le rapport réciproque des droits et des 
devoirs. Cette corrélation se présente à plusiers reprises. L'un des rapports 
consiste eneeque les titres et les obligations s'unissent, p. ex. le droit à la 
culture et la scolarité obligatoire. Néanmoins la Constitution exprime aussi 
que 1 accomplissement des devoirs civiques peut créer les movens maté­
riels de la réalisation des droits.
11 faut mentionner dans la sphère de la réglementation des droits 
fondamentaux que le nouveau texte de la Constitution déclare en confor­
mité avec les engagements internationaux de la République Populaire 
Hongroise l'obligation de respecter les droits de l'homme. (Art. 54, al. (1) 
de 1a Constitution).
5. Les mesures relatives au développement de la vie étatique ont né­
cessité des changements d'organisations et d'attributions. Ces change-
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ments ont dû être exprimés par la tnodifieation de la Constitution. Elle a 
])our base de principe l'augmentation du niveau de l'activité étatique dans 
le signe du perfectionnement du démocratisme socialiste.
JH.
La nmdiîication de la Constitution et le programme de ta législation
Nous avons déjà mentionné que la modification a largement touché 
le texte de la Constitution. L'analyse de la modification des divers artic­
les de la Constitution requérrait des études a part. La présente étude 
n'examine fie près le texte de la Constitution que dans quelques domai­
nes en soumettant à l'analyse les causes de la modification. C'est en pas­
sant en revue les tâches législatives survenues après la modification de la 
Constitution que nous illustrons comment la Constitution devient vive 
et exécutoire.
1. La éconoMtàyMe f/c /ft -socté/é.
Le texte modifié de la Constitution exprime précisément les change­
ments survenus par suite du renforcement des rapports de production 
sociatistes dans notre économie nationale. Le renforcement des coopéra­
tives de production agricole ont permis aux exploitations coopératives 
d'acheter les stations de machines d'Etat et de pourvoir à l'acquisition 
de l'équipement mécanique nécessaire à l'agriculture moderne. H fallait 
permettre aux coopératives de production agricole même l'acquisition 
du moyen de production le plus important, la propriété de la terrtdh
Crâce à ce processus des changements essentiels sont survenus dans 
la sphère des formes de la propriété coopérative. La propriété coopérative 
a eu un rôle essentiellement important à côté fie la propriété d'Etat et la 
Constitution a dû exprimer le caractère socialiste, l'égalité de rang fie la 
propriété coopérative, l'assurance fie la démocratie cooperative et en même 
temps le principe de la surveillance étatique assurant la coordination de 
l'intérêt social et de l'intérêt de groupe.
Ainsi la propriété sociale a deux formes: la propriété d 'E tat et la 
propriété coopérative^-.
La détermination des processus économiques reste toujours le rôle 
de la propr/é/é r/'E/a/, ce qui motive que la Constitution énonce le principe 
selon lequel les moyens de production les plus importants appartiennent 
exclusivement à la propriété d'Etat (art. 8 de la Constitution). Mais à la 
différence du texte original l'énumération n'est [tas complète. La Consti­
tution renvoie aux attributions de la législation l'entière énumération 
taxative ou bien la constatation des activités économiques à la poursuite 
desquelles seulement l'E tat est autorisé.
Les gestionnaires de la propriété d'Etat sont les organes d'Etat, les 
institutions budgétaires et les entreprises d'Etat. Les conditions financi­
ères de leur activité sont établies par le budget d'Etat. La Constitution
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prescrit également (p)'une loi spéciale prévoit l'ordre des finances publi­
ques comme elle a ordonné d élaborer la loi sur les entreprises". Les 
traits fondamentaux du statut juridique des entreprises sont aussi établis 
pat le texte de la Lonstitution. Les principes y exprimés reflètent aussi 
les méthodes de la direction de l'économie socialiste. Le principal moyen 
de la direction de 1 économie socialiste est le développement planifié de 
1 économie nationale. Les prévisions, les moyens du développement, les 
corrélations des plans de spécialisation et des pians territoriaux sont dé­
terminés par les pians de développement à terme moyen établis dans la 
loi sur l'économie nationale. L'Assemblée nationale a adopté en confor­
mité avec les prescriptions de la Constitution une loi sur la méthode de la 
planification".
Ce que nous venons d'exposer ci-dessus nous montre que la réglemen­
tation des fonctions de 1 État dans les domaines de 1 économie et de l'orga­
nisation se borne à l'expression des principes généraux indiqués dans la 
Constitution et met à l'ordre du jour de nouvelles tâches législatives.
louant a la propricM cnopéru/h e la législation a déjà précédemment 
résolu des tâches importantes. Elle a adopté la loi n° IV de 19(17 sur les 
coopératives de production agricole et la loi sur l'utilisation de Ja terre. 
Les expériences de 1 exécution de ces lois permettent à la Constitution 
de relever a juste titre parmi les coopératives 1 importance des coopérati­
ves de production agricole. La gestion des coopératives de production ag­
ricole a pour base la propriété collective, socialiste des coopératives de 
production agricole qui s'étend déjà à la terre. Cette forme de propriété 
constitue la base de 1 alliance solide de la classe ouvrière et de la paysanne­
rie des coopératives, ce qui correspond au raisonnement de la paysannerie 
au nouveau type, aux exigences des intérêts de la société et de ia gestion 
moderne.
Les autres formes des associations organisées dans les cadres des coo­
pératives, les coopératives de production industrielle, les coopératives 
de consommation, les coopératives de construction de logements etc. sont 
également reconnus et elles sont des partenaires à égalité de droits des 
entreprises d'Etat, des organes de finances etc.
La Constitution distingue dans ia série de formes de propriété la 
/uupric/c per.waKei/e r/c /a propriété prirée. Toutes les deux formes de prop­
riété sont la propriété individuelle des citoyens, toutes les deux sont héri­
ta blés, mais la fonction de la propriété est tout de même différente. La 
propriété personnelle s'étend aux biens visant à la satisfaction des propres 
besoins, aux articles de consommation. La forme la plus fréquente de la 
propriété privée est la propriété à petite production marchande qui peut 
s etendre aux plus petits moyens de production aussi. La Constitution 
soumet la propriété privée à l'intérêt commun quand elle énonce que l'ini­
tiative privée ne peut pas porter atteinte à l'intérêt public.
L interdiction de toute forme de l'exploitation figure dans la Consti­
tution connue borne de ia propriété personnelle et de la propriété privée. 
Cette restriction généralement formulée jette précisément les bases des 
mesures qui lient à des conditions concrètes l'acquisition de propriété des
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citoyens en immeubles, voitures, machines etc. Bien qu'aptes la publica­
tion du projet de la modification de la Constitution il y  en ait eu beaucoup 
qui avaient demande la formulation concrète de l'objet de la propriété 
privée, la Constitution a continué à insister sur la restriction de principe 
et ainsi il était nécessaire de tracer suivant les cas la ligne de démarcation 
entre la propriété personnelle et la propriété privée.
2. ¿es ''/¿uHyeweaVs c/c /'m'yuaêwdon
La modification de la Constitution a renforcé les changements intro­
duits par la législation dans l'organisation de l'État. C'est ainsi que la 
Constitution a été complétée par des dispositions concernant les secrétai­
res d'Êtat, par des modifications (endues nécessaires par suite de la loi 
sur les conseils locaux et de la loi électorale.
Le développement de l'organisation de l'État n'est pas de caractère 
d'organisation en premier lieu. Grâce au renforcement du démocratisme, 
à l'augmentation du niveau du travail étatique l'État réussit à organiser 
¡dus efficacement la satisfaction des besoins de la société, à assurer la so­
lidité de l'ordre social. L'obligation visant à contrôler la réalisation de la 
constitutionnalité a complété la constitution. Par conséquent la garantie 
de la réalisation de la constitutionnalité a été mise en relief à l'intérieur 
de l'obligation du respect de la légalité socialiste.
Parmi les organes d'Htat réglementés dans la Constitution les organes 
déployant l'activité gouvernementale, procédant à la direction suprême 
sont les [dus importants. Les expériences du fonctionnement des organes 
gouvernementaux ont permis à l'Assemblée nationale de décider quelques 
modifications importantes avec lesquelles elle entendait renforcer les ten­
dances favorables ou d'exprimer plus précisément la répartition du tra­
vail entre les organes suprêmes.
L'Assemblée nationale reste toujours fermement le posesscur de toute 
la souverenaité populaire, jouit exclusivement des attributions législatives. 
L'obligation d'assurer l'ordre constitutionnel a complété la sphère des 
tâches de l'Assemblée nationale et le pouvoir relatif au contrôle de l'acti- 
tité du gouvernement a reçu une formulation plus catégorique. La prati­
que précédente a été institutionnalisée par la Constitution: le programme 
du gouvernement est discuté et approuvé par l'Assemblée nationale. 
Lorsque l'Assemblée nationale a adopté le compte rendu sur l'exécution du 
budget, elle a élaboré même auparavant une loi sur le compte des clôtures 
que le nouveau texte de la Constitution prescrit expressément. La modi­
fication s'étend même au fait que l'Assemblée nationale déclare le droit 
de ratification d'ailleurs non discuté. Les accords internationaux les [dus 
importants seront confirmés par l'Assemblée nationale. Aussi le principe 
de réciprocité nécessitera-t-il la confirmation de l'Assemblée nationale. 
(Art. 18 de la Constitution.)
Le texte de la Constitution concernant la déclaration de l'état de 
guerre s'est modifié en conformité avec les accords internationaux signés 
par la République Populaire Hongroise et avec la Charte de l'ONU. Au
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Heu de l'ancien droit de l'Assemblée nationale en matière de la declaration 
de la guerre le nouveau texte dispose que l'Assemblée nationale décide 
de la déclaration de l'état de guerre et de la question concernant la conc­
lusion de la paix. (Art. l!h al. (3), par. g de la Constitution). Un autre 
changement essentiel est encore que le droit de prendre l'initiative de la loi 
compètera à l'avenir même aux commissions de l'Assemblée nationale. 
(Art. 25 de la Constitution.)
Kn disposant en matière des mandats des députés la Constitution 
souligne que les députés déploient leur activité dans l'intérêt de leurs élec­
teurs, dans l'intérêt public (Art. 20 de la Constitution). Le travail d'utilité 
publique des députés est aidé par la prescription détaillée du Conseil des 
Ministres sur les obligations des organes d'administration publique à 
l'égard de l'information des députés, à l'égard du jugement de leurs mo- 
tionsi-h
Le système représentatif en conformité avec la tendance du déve­
loppement de plus en plus fort de la démocratie socialiste devient plus 
apte qu auparavant a exprimer les véritables intérêts sociaux, à remplir 
la fonction de la coordination de certains intérêts partiels et à exprimer en 
raison de cette coordination les intérêts de la société.
Le développement permanent de l'activité de l'organe représentatif 
suprême a un caractère de garantie au point de vue de la réalisation de la 
démocratie socialiste. Le démocratisme de l'organe représentatif suprême 
rayonne, exerce son effet fertilisant sur le fonctionnement de tout autre 
organe représentatif ou de tout autre organe d'État. 11 n'est pas moins 
important cependant que de telles formes fondamentales de collectivité 
comme les collectivités des citoyens d'après leur domicile et leurs collecti­
vités territoriales s'associent au moyen de leurs organes élus au système 
de l'organisation d État. (J est aux organes représentatifs locaux qu in­
combe la tâche d'organiser la satisfaction des besoinsde première nécessité. 
L édification de la représentation locale basée sur l autonomie permet 
de faire largement participer la population à l'accomplissement des tâches 
publiques se présentant par endroit. La réalisation et le perfectionnement 
de la démocratie des Conseils locaux est l'un des domaines les ])lus impor­
tants de la prédominance de la démocratie socialiste.
La représentation socialiste ne se détache pas des citoyens de l'État, 
des électeurs. Un lien permanent subsiste au cours de l'activité quotidienne 
entre les députés et les électeurs. Les députés sont en mesure de connaître 
les opinions et les expériences des électeurs. Les /orams* r/éaiorraLyaes f/i- 
rec/eg appura/'.s.s'ew? (a ea t' Me <r/e coMtp/éfer fa f/émwra/ie
repré-sea/u/âe.
La Constitution énonce: ,,Tous les ressortissants ont le droit de par­
ticiper dans la gestion des affaires publiques et sont tenus d'accomplir 
avec conscience leur mission publique" (art. 68). La Constitution assure 
de la même façon le droit des citoyens de présenter leurs propositions, 
l'examen concret de leurs annonces d'intérêt public (art. 68).
Une forme institutionnalisée de l'exercice de la démocratie directe 
a été créée par l'insertion dans la Constitution de la possibilité du référen-
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dum. La Constitution estime à l'égard des Conseiis iocaux une des formes 
fondamentales du fonctionnement que ies tâches iocaies seront accomp­
lies au moyen de ia participation active de ia population. Par conséquent, 
la Constitution complète l'exercice du pouvoir populaire par des députés 
comme forme primaire avec renvoi à la prédominance de la démocratie 
directe en prévoyant que ,,les citoyens participent directement dans leur 
lieu de travail et dans leur domicile à la gestion des affaires publiques" 
(art. 2, al. (5) de la Constitution).
Le rapport entre nationale et son organe chargé de son
remplacement , le /bésà/boa de /u PopM/uire, l'étendue du droit
de remplacement n'ont ¡tas changé de façon essentielle. La possibilité de 
remplacement n'est limitée que par l'extension de 1a sphère des objets 
législatifs. L'Assemblée nationale continue à avoir le droit exclusif de pro­
céder à la modification de la Constitution, à la législation, au maintien de 
toutes les attributions relatives à l'Assemblée nationale, et surtout le 
droit de la dissolution et celui île décider des mandats des députés.
Le caractère rationnel de l'activité législative de l'Assemblée nationa­
le est assuré par le fait que le Conseil des Ministres est non seulement auto­
risé, niais il est à la fois obligé de présenter à 1 Assemblée nationale des 
projets de loi garantissant l'exécution de la Constitution. (Art. 78 de la 
Constitution). Pour s'acquitter de cette tâche le Conseil des Ministres a 
élaboré un programme de législation en envisageant de présenter à temps 
dû les projets de loi.
Le Présidium de la République Populaire est un organe collégial, res­
ponsable devant I Assemblée nationale qui est tenu de rendre compte de 
son fonctionnement à l'Assemblée nationale. En dehors de son pouvoir de 
remplacement il a des pouvoirs dans le domaine des affaires étrangères: 
le droit de ratifier, le droit d'envoyer des ministres exraordinaires et plé­
nipotentiaires et de recevoir fie ministres extraordinaires et plénipoten­
tiaires des États étrangers etc. Ses attributions se sont élargies quand 
la Constitution y a renvoyé l'exercice de l'amnistie, l'élection des juges, 
la surveillance de l'exécution de la Constitution, la surveillance con­
stitutionnelle des conseils locaux, la nomination des secrétaires d'État. 
En cas d'une guerre ou d'un danger menaçât gravement la sûreté de 
l'État le Présidium peut mettre en place un Conseil de Défense nationale 
muni d'attributions extraordinaires. Le danger menaçant gravement la 
sûreté de l'État est établi et proclamé par le Présidium (art. 31 de la 
Constitution).
Le nouveau texte de ia Constitution omet les dénominations relatives 
à la caractéristique des organes d'État dans le titre des chapitres dispo­
sant des divers organes. Le motif en est que des discussions se poursui­
vent autour des critères des soi-disant organes de pouvoir d 'État et d'ad­
ministration publique.
Par conséquent même le titre du chapitre disposant du Conseil des 
Ministres ne renvoie pas au caractère de cet organe.
La sphère des tâches du Crm.sc d des 3/iai.s/rc.s est beaucoup plus large 
en pratique comme le texte original de la Constitution l'a reflété. Au cours
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de la modification ii faüait exprimer que te Conseit (tes Ministres n'était 
pas seutement t organe scqnême (te t'a(t)ninistration publique, mais (¡u'it 
était te centre, te promoteur et te coordinateur de toute {'activité étatique.
Le Conscit (tes Atinistres est éiu ])ar t'Assemtctëe nationate. tt doit 
retatre com])te (te son travait à t'Assemtctée nationate. Une toi spéciate 
jerévoit ta responsabihté (tes menebres (tu Conseit (tes Atinistres et ctes 
secrétaires d'&tat*".
La Constitution contient tninutieusement tes tâches (tu Conseit (tes 
Atinistres. A cette énumération s'ajoutent ta tâche de protéger Montre 
étatique et sociai et cette (t assurer tes droits (tes citoyens, ta coordination 
(tu travait (tes ministères, ta direction (tes Conseits [oraux. Le Conseit (tes 
Atinistres est chargé de diriger (te façon opérative ta vie économique, {'ac­
tivité sanitaire et sociaie. Ses attributions se sont égatement éiartdes avec 
te droit de conclure et d'approuver tes accords internationaux.
La ( onstitution rend obhgatoirc ia pratique jusqu' ici poursuivie en 
énonçant que te ( onseit (tes Atinistres coopère au (ours (te ) accomptisse- 
ment cte ses fonctions avec tes organisations sociatcs intéressées. (Art. 30 
de ta Constitution.)
La Constitution dispose aussi que te Conseit (tes Atinistres peut mettre 
en ptace (tes commissions gouvernementates. (Art. -tt) (te ta Constitution.) 
Le Conscit (tes Atinistres a pour tâche (te faire rendre compte tesdites 
commissions.
Les attributions (tu ( onseit (tes Atinistres et des ministres sont 
toujours restées en vigueur. La Constitution renvoie à une toi spéciate 
t'énumëration (tes ministères*'.
Des secrétaires d'Ltat ont été nommësen raison du dëcret-ioi n° 3 (te t'an 
1908 (tans l'organisation cte ['administration pubtique. Après ta modifica­
tion cte ta t onstitution it est devenu courant que (tes secrétaires (1 Ltat ont 
été nommés dans tes ministères an tien (tu premier vice-ministre. Les 
secrétaires (t Ltat dirigent aussi a ta fois tes organes d'administration 
spéciate tes ptus importants à t'échette nationate**.
La compositiondu Conseit (tes Atinistres a été modifiée dans ta mesure 
où ia fonction du premier vice-président, a été ahotie. La Constitution 
met mieux au premier pian te rote et ta responsabilité du président (tu 
conscit par rapport a ta disposition précédente. La désignation (tu gouver­
nement est aussi admise (tans ta dénomination (tu Conseit (tes Atinistres.
Le caractère, tes taches (tes Cow.scits /orcucr et de ieur organisation 
sont déterminés par ta ( onstitution en conformité avec tes principes de 
hase (te ta toi sur tes Conseits tocaux*'*. Ktte omet t'attusion au caractère 
(tu pouvoir (t Ltat (tes ( onseits tocaux. c'est en déterminant tes tâches (tes 
Conseits tocaux que ta Constitution exprime au tieu (te ce caractère te ca­
ractère (te représentation poputairc, d'autogestion et ({ administration 
pubtique (art. 43 (te ta Constitution), tac Constitution reproduit tes dispo­
sitions etc principe tes ptus importantes de tactite toi en éievant ainsi au 
niveau constitutionnet tes principes (te base de [Organisation (tes Conseits 
tocaux.
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Le contenu des chapitres consacrés à ro/ya//:&a//'oM yadá ávóc c/ aa 
y/aryae/ s'est modifié en conformité avec ie progrès obtenu dans ie domaine 
de la justice. Le renvoi de i'éiection des juges aux attributions du Prési­
dium, ie renforcement du principe de {'indépendance des juges ont permis 
de résoudre l'exécution de ia prescription constitutionnelle attendant 
déjà depuis longtemps la realisation. Bien que les articles modifiés soient 
peu nombreux, c'est tout de même un témoignage d'un important prog­
rès de principe, i ne nouvelle disposition énonce que ie droit à ia dé­
fense compète tous ies citoyens à /aides' /esyi/iase.s de ia procédure. (Art. 49 
de ia Constitution). La Constitution coordonne la durée du mandat du 
président de ia Cour Suprême et du procureur générai avec ia période du 
cycle parlementaire et sanctionne ieur obligation de rendre compte de 
leur activité devant 1 Assemblée nationale. Cela s'exprime même par les 
questions d'interpellation que ies députés peuvent adresser à eux aussi 
(art. 27 de ia Constitution).
La tâche la plus importante du parquet est de surveiller le respect 
de la légalité et de représenter l'accusation dans ia procédure judiciaire. 
A i'opposé du texte original la Constitution souligne que tous les organes 
étatiques et sociaux sont tenus de coopérer en vue de respecter et de faire 
respecter ia iégalité, ce qui n'est pas uniquement ia tâche du parquet.
La Constitution fait allusion aux lois sur ies juridictions et ies par­
quets qui réglementent minutieusement l'organisation judiciaire et celle 
du parquet-".
Des dispositions de garantie sont contenues même dans la loi sur la 
procédure pénale qui réalise ia défense constitutionnelle de la liberté per- 
sonnelie des citoyens-*.
3. La .sarreiKaace -sar /a /aise ea oearre de /a  Coas/i/a/ioa
En conclusion nous devons encore nous occuper des garanties de la 
mise en oeuvre de ia constitution,du système du contrôle de la roa.s/i/a- 
/ioaaa/i/é.
Il est devenu nécessaire d'ajouter aux dispositions de la Constitution 
les pouvoirs des organes chargés de surveiller la mise en oeuvre de ia cons­
titutionnalité, car le texte original n'a énoncé que parmi ies dispositions 
de clôture l'obligation générale de respecter la Constitution et la respon­
sabilité du Conseil des Ministres de la présentation des projets de loi né­
cessaires à l'exécution.
La Constitution renvoie aux tâches de l'Assemblée nationale d'assu­
rer l'ordre constitutionnci de la société (art. 19, al. (2)). L'Assemblée natio­
nale contrôle le respect de ia Constitution: elle annuie toute disposition 
des organes d' Etat portant atteinte à ia Constitution ou violant les intérêts 
de la société (art. 19, ai. (3), par. 1.). Quant aux actes de l'Assemblée natio­
nale la révision constitutionnelle est donc confiée à l'Assemblée nationale 
elle-même. Le Présidium de ia République Populaire est autorisé à inter­
venir contre les actes normatifs ou individuelles de tous les autres organes, 
parce que la Constitution renvoie à la sphère des tâches du Présidium la
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su t'vcü lan ce sur l'exécution de la, Constitution et en vue de sa réalisation 
elle lui confie le pouvoir de cassation et de réforniation (art. 30, al. (2) de 
la Constitution). L'obligation d'assurer tie façon continue la surveillance 
sur l'exécution de la Constitution incombe à un organe fonctionnant à un 
niveau si élevé qui est relativement exempt tics fardeaux opératifs quotidi­
ens de l'activité gouvernementale et qui est en mesure de passer en revue 
¡'ensemble tic ¡'organisme étatique. Mais ¡'exercice de la fonction suppose 
aussi la coopération de plusieurs organes nationaux, c'est le motif pour 
ictjue] les nouveaux règlements du Présidium de ia République Populaire 
réglemente à l'égard tie la mise en oeuvre de la constitutionnalité les droits 
d'initiative des autres organes d'Ëtat.
L'exécution de la Constitution, l'observation tie la constitutionnalité 
constituent le devoir tie tous les organes tl'Ctat et de tous les citoyens 
(art. 77). Cependant les dispositions tie clôture soulignent sans change­
ment la responsabilité du Conseil ties Ministres de l'exécution de la 
( onstitution (art.8). Le Conseil ties .Ministres dispose des attributions qui 
lui permettent de satisfaire à ses engagements. 11 a le droit tie prendre 
l'initiative en matière de lois, il dispose ties attributions d'émettre ties 
décrets dans les cadres tie la loi et peut assurer efficacement en général 
avec les moyens de direction et tie surveillance lui accordés la prédominance 
de la légalité, y compris celle de la constitutionnalité.
Notre Constitution a donc introduit dans son texte les garanties de la 
constitutionnalité en créant la garantie juridique la plus importante de 
l'exercice des droits constitutionnels.
x o r i - i s
' [.es [ois portant sur [a m odification de la C onstitution  jusqu'en [970: la toi n° 
Y de ['an 1950 a m odifié ['organisation judiciaire; [a toi n° VI de l'an [9.13 a m odifié [a 
com position  du Conseil des M inistres; fa loi n° VI [1 de l'an 19.74 a m odifié les norm es 
constitutionneU es retatives au x  Conseils locaux; la loi n° 1 de l'an [977 a ajouté à la d éno­
m ination  du Consei] des M inistres celle du «Gouvernem ent R évolutionnaire Guvrier- 
I aysam: e t  a confie a une loi spéciale la m ise en place ou l'abolition  des m inistères e t  a m odi­
fié les insignes de souveraineté.
- l.a  loi n° 1 de l'an portant sur la m odification  de la loi n° X X  de l'an 1949 e t  sut­
it: te x te  intégral de ht C onstitution  tie la R épublique Ropulaire H ongroise. Klle a é té  publiée  
dans le num éro 32 de M agyar K özlöny  du 29 avril 1972 .
3 \  . 0//ti Rt/tttrt: A szocialista á llam szervezet alkotm ányos m odelljei. (Les m odèles 
constitu tionn els de l'organisation de l'É ta t socia liste .) K özgazdasági és Jogi 1 \on vvkiadó. 
B ud apest. 1999. 15 —29 e t 471 — 478 pp.)
' P- ex . la fonction de secrétaire d 'É ta t introduite par le décret-loi n° 5 de l'an
1998.
' La loi n° IV de l'an 1959, le Code c iv il a introduit p. ex . au lieu de la dénom ination  
«propriété acquise avec le travail:: celle de «la propriété personnelle:) en m atière de propriété 
des ob jets satisfa isan t les besoins pe!*sonnels des c itoyen s, des m oyens de consom m ation, 
des im m eubles etc.
*' Ces ybrr/s co n stitu an t la propriété personnelle ou la propriété des associations  
n'on t pas é té  nationalisées bien que ta C onstitution  a it considéré que les forêts é ta ien t 
uniquem ent dans la propriété de l'É ta t. Il su iiisa it d'étendre l'économ ie forestière à ces 
form es de propriété. La C onstitution  contenait une d isposition  relative  à la propriété
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ex clu sive  de l'E ta t concernant les .station.! de ,nac/,i„M. L es sta tio n s de m achines se sont 
tram dorm ecs en entrepr.ses de ia réparation ries m achines après 1937, m ais ie te x te  de ia 
C onst,tu t,on  n a sub. aucun change,,,cn t. Le législateur a reconnu en 1907 que les coopéra- 
t .v e s  de production agricole avaien t le droit d'acquérir le droit de p r ó m ^ é  d e s d e s  
nnnm h.heres. T oute la conception de la propriété cooperative a changé de L t to  façon m ais 
ce changem ent ne figure pas dans le tex te  de ia  C onstitu tion  ^
l'an )97f sn. ) """'"'cation  du droit é lectoral et la  lo i n° I de* an IM / 1  sur les Consens locaux.
ép ítés rVdifîeatim , im portantes: János Beér.' Szocia lista  állam -
„ Ű  ^  f  socia liste. K özgazdasági és Jogi K ön yvk iad ó . B udapest, 1998.
, Bt/mrt Az a llam h ata lm i-kepv.seiet. szervek eim élete . (La théorie sur les organes do 
O r ^ ' L r r  ' s  Jog i K önyvk iad ó . B u d jp e s ^  7 ^ 3
neis dÖ í'm v f.d sa t "" ''"""'"yos m odelljei. ( Les m odèles L .s t i t u t io n -
9 9 V s . f / ' , \  ' ^ - a l i s t e . )  K özgazdasági és Jogi K önyvk iad ó . B udapest,
la C m ít  t io. f  '"'' i ^ " '" '  ..sta aikotm ányfejlődcs alapjai. (Les bases de l'évo lu tion  de 
ge ,' . i ' e'" ! ?' . ^ - '" P e s t .  1902. B n re& a M .- Szocia lista
"" socia liste  -  droit de dém ocratie
Z d  l e l u  B udapest. 1997. B n r .& a M . A jogelm élet
-^ a d ém ia i K iadó. B udapest. 1971. Kn dehors 
fa ites sur l' itm eld  B 'f  " 7 ', ' " ' evues professionnelles beaucoup d 'études internes o n t é té  
Ouvrier I fomn'o.s e  ' " ^".ences Sociales près le Com ité Central du P arti Socialiste
ont aussi exorim - """"S''"*<'"TL'"i!<'sjurrstcs. m ais les représentants d 'autres discip lines  
a-t-elle  f .v ô r isé ^ v .fïô '' " '"f de la C onstitu tion . At.ssi c e tte  m éthode
testab les f"ne ' "T  ^  questions e t  le rapprochem ent m ultip le des questions con- 
n è s ! t i . n ' d < i a , , ! , ^ v v  ^  """ con stitu tion  ou la modi-
lité  avec la m is- ) ""  ^ "verait nécessane pour assurer la  constitu tionn a-"vec la rn.se en place d'une cour constitutionnelle.
après le *<*". R e n t e s  constitu tions soc ia listes les droits des c itoyen s
de Í9) 81 cO e ' ' '" ''T  C onstitution roum ain de 1993 e t celle de la P D A
l'égalité  de .I ""'K' ""''It de structure exprim e que la société  so c ia liste  assure en dehors de 
t Z l t  < l l j ! s ô n n ^ t é " ' ° " ' "  d - s  la société  et l'épanouissem ent
at, trava!i'et\'obbO ''r'"" 1';!""' 'es bases du régi,ne social le rôle du travail le droit
l'in stitu tion  du '' accom plir un trava.l. Le nouveau te x te  estim e encore que
n ^ n  f  une institu tion  fondam entale, qui m et, au pre-
è e ^  i'" '"""esse, de la v ie  et de l'in tégrité corporelle a insi que l'en-
L 'É tiü  i is l 'n '  à i ! " ''c sab ven ir  á leurs besoins (articles 1 4 - 1 7  de la C onstitution). 
Faucna-ntatinn?! ! ^ *o"<!ame"t*'ip !'appm du travail sc ien tifiqu e e t  de Fart,
" " v L ,m o m e n ts  }ar" lô d ' l ïô t ï s O t ô Ï i , ! , ! ) ' ; ' '^ ' ' ' '  """
La loi n 11 ! de 1 an 1997 sur le droit de l'u tilisation  des terres.
proiiriétô'n,,!,',;' '''' !"  ''ans la littérature professionelle m êm e la reconnaissance de la 
A községi és T''"'.'- C°",""C autre forme de la propriété sociale. V. Br. /m re TaMc.s.- 
Conseïls n n m ie i'" ^ ' '"'"1''°"""' jogositványai. (Les droits de propriétaire des
tö t 'r s c á á if  i'!,?,' ,',' f  ^  )Acta F acu lta tis politico-iurid iJae U niversi-
]<,y,, "  H uflapestm ensis de R olando E ö tv ö sn om in a ta e .T o m u s X l l .  B udapest.
fia loi n ^ v ' l ' p  * l'n-'fi!"'"T c " ^  sen t à présent prévues dans le Code c iv il
, ,  , , f *  "" ' ^ 9 )  e t dans l'ordonnance gouvernem entale n° 11/1997 (V. 13.).
^  ! * 7 * ^  ^ c la n  1H73 sur la planification de Fcconom ic nationale.
nés mu i.rn u - U '*'-s M inistres n° 1041/1972 (X . 20.) sur les tâches des orga-
natfonahscs dans 1 appu, de ^ activ ité  des députés de l'A ssem blée nationale.
des Min. 7,L !  ^ 1  ^^ ^ sta tu t e t  la responsabilité des m em bres du Conseil
tte . -'"m at,, S de la R epubhque Populaire H ongroise et des secrétaires d 'E ta t.
Populaire 'lh m grô is,^  ^  '973  sur l'énum ération des m in istères de la R épublique
l - f , s e t é mr e  d 'E ta t se trouve à la tê te  de l'O ffice central de la  S ta tistiq u e, de 
nat.onal des n .atières et de l'établissem ent des prix, de l'O ffice national des E glises,
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de la Com m ission centrale de contrôle populaire, de l'O ffice de R enseignem ents tin Conseil 
des M inistres, de ta Section des organes de Conseils iocau x près te Conseii des M inistres, de 
l'O ffice national d'éducation  physique et de sports. Vu l'im portance des affaires financières 
publiques la B anque nationale hongroise fonctionne sous la  direction d'un secrétaire  
d 'É ta t.
La lo i n° I de Гач 1 9 4  sur les Conseils locaux.
3° La lo i n° IV  de l'an sur 19*2 les jurid ictions. La lo i n° V de l'an 1972 sur le  parquet 
de la R épublique Populaire H ongroise.
n La lo i n° I de l'an 1973 sur la procédure pénale.
MOHIFH ATIOX OF ТИН COXSTITLTIOX OF ТИН H t XRAHIAX 
ГКОl'LE'S И Н Г И !Н С
(SUM M ARY)
1. Major questions of flu- m odification on the constitution
In H ungary th e  constitu tion  was adopted in 1949. rela tive ly  la to - than in other  
Huropean people's republics. This afforded p ossib ility  that the object and m ethods o f  the  
build ing o f  socialism  could be drawn up in th e  constitu tion . This g ives, am ong others, an 
explanation  to  th e  relative  s ta b ility  o f  the constitu tion . C onsequently, in the relative s ta ­
b ility  o f  th e  constitu tion . C onsequently, in 1972 instead o f  a  new  constitu tion  th e  old one  
w as m odified .
II . The basic principles of the modification of the constitution
1. The constitu tion  la y s down th e  achievem en ts o f  th e  build ing o f  socialism  and d e ­
term ines th e  m ain social o b jective  o f  the follow ing period, th e  com pletion  o f th e  build ing o f  
socialism .
2. T he constitu tion  strengthens th e  in stitu tio n s ensuring th e  realization o f  socialist 
dem ocracy and broadens their scope o f  a c tiv ités .
3. The constitu tion  show s th e  developm ent o f  th e  econom ic basis o f  soc iety , th e  
consolidation o f  the socia list ownership.
4. The constitu tion  exten ds th e  citizens' fundam ental rights, th e  guarantees o f  their  
realization and recognizes th e  respect for hum an rights.
5. The constitu tion  secures th e  co n tin u ity  strengthens th e  w ell-founded institu tion s. 
It se ts  th e  m odifications having becom e necessary in the sta te  organization, the changes in  
th e  sphere o f  au th ority  w ith  th e  purpose o f  raising th e  standard o f  t he sta te  activ it y.
II I . The programme of the m odification of the constitution and of legislation
The m odification  o f  th e  constitu tion  launched an ex ten siv e  program m e o f  legislation  
concerning the econom ic relations, th e  rules o f  s ta te  budget, th e  operation o f  th e  govern­
m ental organs and jurisdiction as well. W ithin  th e  general requirem ent o f  socialist leg a lity  
th e  constitu tion  m akes a  d istinction  betw een th e  observance o f  th e  constitu tion  and the  
responsib ility  for it being observed and in th is w ay it has brought about the guarantess o f  
practising th e  constitu tional rights.
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МОДИФИКАЦИЯ КОНСТИТУЦИИ ВЕНГЕРСКОЙ 
НАРОДНОЙ РЕСПУБЛИКИ
(РЕЗЮМЕ)
Б Основные вопросы модификации конституции
Из стран народной демократии Европы, в Венгрии конституции была при­
нята относительно поздно, в 1949 году. Это способствовало, чтобы конституции из­
ложила цель и мотивы построения социалистического общества. Между прочим 
этим и объясняется относительная стабильность конституции. Таким образом в 1972 
году вместо принятия новой конституции произошла модификация старой.
И. Основные принципы модификации конституции
Т Конституция закрепляет результаты строения социализма и устанавливает 
главные общественные цели предстоящего периода, полное построение социализма.
2. Конституция укрепляет институты, обеспечивающие осуществление социа­
листической демократии, расширяет их круг.
3. Конституции выражает развитие экономической основы общества, усиление 
социалистических отношений собственности.
4. Конституция расширяет основные нрава граждан, гарантии их осущест­
вления, признает уважение человеческих прав.
5. Конституция обеспечивает непрерывность, укрепляет испытанные институ­
ты. Повышая уровень государственной деятельности устанавливает нужные в ор­
ганизации государства модификации и изменения в компетенции.
Ш. Программма законодательства и модификация конституции
Модификация конституции положила начало программе распространенного 
законодательства, которая затрагивает и экономические отношения, порядок госу­
дарственного хозяйства, деятельность органов управления и также правосудие. 
Конституция в рамках всеобщего требования социалистической законности разли­
чает ответственность за соблюдение конституции и ответственность за соблюдение 
ее другими и этим она создала и гарантии осуществления конституционных прав.
ЬА  Х 0 0 1Е !С А Т 10 Х  О Е  ЕА С О У З П Т и Т Ю У  2 2 у
15*
